


EURL ABC.COM

Société à responsabilité limitée
unipersonnelle

au capital de 2 000 euros

Siège social : 24 Bis Boulevard de la Plage
33 510 ANDERNOS LES BAINS

RCS de Bordeaux n° 789 820 644

Procès-Verbal des décisions de l'associé unique en date du 20/77/2078

A, Andemos les Bains

l:e 20/11 M2018

A 70 heures

Mme  LAFONT Corinne, agissant en qualité de gérante associée préside la séance
en qualité.

La Gérante rappelle l'ordre du jour :

-Lecture du rappori de la gérance ;

- Modification de la date de clôture de l'exercice ;

- Modification des statuts ;

- Pouvoirs.

La gérante donne lecture du rapport de la gérance, puis met sucœssivement aux
voix les résolutions inscrites à l'ordre du jour.

PREMIERE RESOLUTION

L'assemblée générale, après avoir entendu lecture du rappori de la gérance décide
de modifier la date de clôture de l'exercice social pour la porter au :

31 décembre

A titre exceptionnel, l'exercice en cours commencé le  70r/.u/.//ef 2077 se teminera
donc le 31 décembre 2018, soit un exercice d'une durée totale de 18 mois.

Cette résolution est approuvée.
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DEUXIEME RESOLUTION

L'assemblée générale, compte tenu de la résolution qui précède, décide de modifier
l'article 14 des statuts de la façon suivante :

A   compter   de   2017,   chaque   exercice   social   a   une   durée   d'une   année,   qui
commence le  ler janvier et finit le 31  décembre.

Par exception, l'exercice se terminant le 31 décembre 2018 aura  une durée de  18
mois.

Le reste de l'article demeure sans changement.

Cette résolution est approuvée.

TROISIEME RESOLUTION

L'assemblée générale confère tous pouvoirs au porieur d'une copie ou d'un extrait du
présent procès-verbal afin d'accomplir toutes les formalités consécutives aux
décisions prises.

Cette résolution est approuvée.

De tout ceci, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé
par la gérance.

Fait à Andernos les bains

Le 20 novembre 2018
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STATUTS
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LA SOUSSIGNEE:

Madame  Corinne  LAFONT  née  BESANCON,  demeurant  Résidence  le
Casino -Appt 205 -2, Place David Gambetta -33510 -
ANDEBNOS  LES  BANS,  née  le
24 février 1966 à GASS" (83), de
nationalité fi.ançaise, Divorcée,

A établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société à responsabilité limitée qu'elle a décidé
d'instituer.

ARTICLE 1 - FORME

11 est fomé une Société à Responsabilité Limitée régie par les lois et règlements
en vigueu,  ainsi  que  par  les présents  statuts.  Elle  fonctionne  indifféremment
sous la même forme avec un ou plusieus associés.

ARTICLE 2 - OBJET
La Société a pour objet .

Conseil  et  assistance  administrative,  technique  et  économique  notamment  dans  le
seçteur de la promotion immobilière, de l'aménagement foncier, et plus généralement
du développement immobilier. ,

La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans
toutes  opérations  pouvant  se  rattacher  à  son  objet  par voie  de  création  de  sociétés
nouvelles, d'appoft, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fiision ou
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autrement, de création, d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous
fonds  de  commerce  ou  établissements  ;  la  prise,  l'acquisition,  l'exploitation  ou  la
cession de tous procédés et brevets concemant ces activités.

Et  généralement,  toutes  opérations  industrielles,  commerciales,  financières,  civiles,
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet
social ou à tout objet similaire ou connexe.

ARTICLE 3 - DENOMINATION

La dénomination de la Société est : ABC.COM.

Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit
être précédée ou suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou
des initiales "SARL" et de l'énonciation du montant du capital social.

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et
documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concemant
son activité et signés par elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle
est    immatriculée   au   Registre    du   commerce    et    des    sociétés,    et   le   numéro
d'immatriculation qu'elle a reçu.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé : 24 bis Boulevard de la Plage, 33510 ANDERNOS
LES BAINS.

11  pourra  être  transféré  dans  le  même  département  ou  dans  un  département
limitrophe par simple décision de la gérance,  sous réserve de ratification par la
prochaine décision de  l'associée unique ou par la prochaine décision collective
extraordinaire des associés,  et en tout lieu par décision de l'associée unique ou
par décision collective extraordinaire des associés.

ARTICLE 5 - DUREE

La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-neuf années à compter de la date de
son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée
ou prorogation.

ARTICLE 6 - APPORTS

Apports en numéraire

Madame Corime LAFONT apporte et verse à la Société une somme totale de deux
mille (2 000 €).
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La somme totale versée, soit 2 000,00 euros, a été déposée le 17 novembre 2012
au crédit d'un compte ouvert au nom de la société en fomation,  à la CAISSE
D'EPARGNE AQUITAINE POITOU-CIIARENTES - Agence d'ARES (33).

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à deux mille euros (2 000 €), divisé en deux cents (200)
parts de dix euros (10 €) chacune, entièrement libérées, numérotées de 1 à 200 et
attribuées   en   totalité   à   Madame   Corinne   LAFONT,   associée   unique,   en
rémunération de son apport en numéraire.

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, en
vertu d'une décision de l'associée unique ou d'une décision collective extraordinaire des
associés. Toutefois, aucune augmentation de capital en numéraire ne peut être réalisée
tant que le capital n'est pas entièrement libéré.

ARTICLE 8 - COMPTES COURANTS

Outre leus appofts, l'associée unique ou les associés pourront verser ou laisser à
disposition  de  la  Société  toutes  sommes  dont  elle  pourrait  avoir  besoin.  Ces
sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouveri au nom de l'associée.

Les  comptes  courants ne  doivent jamais  être débiteurs  et la Société a la faculté d'en
rembouser tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation
contraire.

ARTICLE 9 -CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES
Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous seings privés.

Pou être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être
acceptée par elle dans un acte notarié. La signification peut être remplacée par le dépôt
d'un  original  de  l'acte  de  cession  au  siège  social  contre  remise  par  le  gérant  d'une
attestation de ce dépôt.

Pou être opposable aux tiers, elle doit en outre avoir été déposée au greffe, en
annexe au Registre du commerce et des sociétés.

Les cessions ou transmissions, sous quelque fome que ce soit, des parts détenues par
l'associée unique sont libres.

En cas de dissolution de la communauté de biens existant entre l'associée unique et son
conjoint, la Société continue de plein droit, soit avec un associé unique si la totalité des
parts  est  attribuée  à  l'un  des  époux,  soit  avec  les  deux  associés  si  les  parts  sont
partagées entre les époux.

En cas de décès de l'associée unique, la Société continue de plein droit entre ses ayants
droit ou héritiers, et éventuellement son conjoint survivant.
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En cas de plualité d'associés, seules les cessions de parts à des tiers étrangers à
la Société autres que le conjoint, les ascendants et descendants d'un associé sont
soumises  à  la  procédue  d'agrément  prévue  par  les  dispositions  légales  et
réglementaires.

ARTICLE 10 -GERANCE

La  Société  est  administrée  par un  ou plusieus  gérants,  persomes  physiques,
associés ou non, avec ou sans limitation de la durée de leur mandat.

Le gérant est tenu de consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux affaires
sociales.

Le  gérant  peut  mettre  les  statuts  de  la  Société  en  hamonie  avec  les  dispositions
impératives de la loi et des règlements, sous réserve de ratification de ces modifications
par l'associée unique ou par décision collective des  associés prise  dans  les  conditions
prévues pou la modification des statuts.

Le ou les gérants Peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être
modifiée par une décision de l'associée unique ou par une décision ordinaire des
associés.

Dans  les  rapports  avec  les  tiers,  les  pouvoirs  du  ou  des  gérants  sont  les plus
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société,  sous réserve des
pouvoirs que la loi attribue expressément à l'associée unique ou aux associés.

Le gérant peut démissionner de ses  fonctions  à charge pou lui d'infomer l'associée
unique  ou,  en cas  de plualité d'associés,  chacun des  associés  au moins trois  mois  à
l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de récçption.

Le décès ou le retrait du gérant n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Madame  Corinne  LAFONT,   associée  unique,   assure  la  gérance  de  la
Société sans limitation de duée.

Sa rémunération sera fixée ultérieuement. Elle sera rembousée, su justificatifs, de ses
frais de déplacement et de représentation.

ARTICLE 1 1 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET UN GERANT
OU UN ASSOCIE

Les  conventions  qui  interviement  directement  ou  par  personne  interposée  entre  la
société et l'un de ses gérants ou associés sont soumises aux procédures d'approbation et
de contrôle prévues par la loi.

Ces dispositions s'appliquent aux conventions passées avec une société dont un associé
indéfiniment  responsable,  Lm  gérant,  un  administrateu,  un  directeu  général,  un
membre  du Directoire  ou  un  membre  du  Conseil  de  surveillance  est  simultanément
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gérant ou associé de la société à responsabilité limitée. Elles ne s'appliquent pas  aux
conventions portant su des opérations courantes conclues à des conditions nomiales.

S'il n'existe pas de Commissaire aux Comptes,  les conventions conclues par le
gérant non associé sont soumises à l'approbation préalable de l'associée unique
ou de l'assemblée des associés.

La  procédure  d'approbation  et  de  contrôle  prévue  par  la  loi  ne  s'applique  pas  aux
conventions conclues par l'associée unique, gérante ou non ; toutefois, le Commissaire
aux Comptes ou à défaut le gérant non associé doivent établir un rapport spécial.

Les conventions conclues par l'associée unique ou par le gérant non associé doivent être
mentionnées dans le registre des décisions de l'associée unique.

A  peine  de  nullité  du  contrat,  il  est  interdit  aux  gérants  ou  associés  autres  que  les
personnes morales de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès
de  la  Société,  de  se  faire  consentir  par  elle  un  découvert,  en  compte  courant  ou
autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers
les  tiers.  Cette  interdiction  s'applique  aux  conjoint,  ascendants  et  descendants  des
gérants ou associés ainsi qu'à toute personne interposée et aux représentants légaux des
personnes morales associées.

ARTICLE 12 -DECISIONS D'ASSOCIES

L'associée unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés. Elle ne
peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux
signés par elle et répertoriés dans un registre coté et paraphé comme les registres
d'assemblées.

Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions et
avec les effets fixés par les lois et règlements en vigueur.

En  cas  de  consultation  écrite,  la  gérance  adresse  à  chaque  associé,  par  lettre
recommandée,   le  texte  des  résolutions  proposées   ainsi   que   les  documents
nécessaires à l'infomation des associés.

Les associés disposent d'un délai de quinze jous à compter de la date de réception du
projet de résolutions pou transmettre leu vote à la gérance par lettre recommandée.
Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est Çonsidéré comme s'étant
abstenu.

En  cas  de  plualité  d'associés,  chaque  associé  a  le  droit  de  participer  aux
décisions collectives et dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts qu'il
possède. 11 peut se fàire représenter par un autre associé, sauf si les associés sont
au nombre de deux, . ou par son conjoint à moins que la Société ne comprenne
que les deux époux, ou par toute autre personne de son choix.
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ARTicLE 13 -ConÆMissAiRES AUX COMPTES

Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et suppléants peuvent ou
doivent être désignés dans les conditions prévues par l'article L. 223-35 du Code
de commerce.

Ils sont nommés pour une duée de six exercices et exercent leus fonctions dans les
conditions et avec les effets prévus par les dispositions législatives et réglementaires en
vigueur.

ARTICLE 14 -EXERCICE SOCIAL -COMPTES SOCIAUX

A compter de 2017, chaque exercice social a une duée d'me année, qui commence le
1 erjanvier et finit le 31  décembre.
Par exception, l'exercice se teminant le 31 décembre 2018 aura une durée de 18 mois.

Chaque exercice social a une duée d'uiie année, qui commence le ler juillet et fmit le
30juin.

Par  exception,  le  premier  exercice  commencera  le  jour  de  l'immatriculation  de  la
Société au Registre du commerce et des sociétés et se teminera le 30 juin 2013.

A la clôtue de chaque exercice, la gérmce dresse l'inventaire des divers éléments de
l'actif et du passif existant  à cette  date  et établit  les  comptes  annuels  comprenant  le
bilan,  le  compte  de  résultat  et  l'annexe,  confomément  aux  lois  et  règlements  en
vigueur.

Elle établit un rapport de gestion exposant la situation de la Société dumt l'exercice
écoulé, son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de la
clôtue  de  l'exercice  et  la  date  à  laquelle  il  est  établi,  et  les  activités  en  matière  de
recherche et de développement.

Lorsque l'associé unique, personne physique, assume personnellement la gérance,
il  est dispensé d'établir un rapport de  gestion si  la  Société ne  dépasse pas  à la
clôture  de l'exercice social deux des seuils fixés par les articles L. 232-1, IV et R.
232-1-1 du Code de commerce.

L'associé unique approuve les  comptes annuels,  après rapport du Commissaire  aux
Comptes, si la Société en est dotée, dms les six mois de la clôture de l'exercice social,
et décide l'affectation du résultat.

En  cas  de  plualité  d'associés,  l'assemblée  des  associés  approuve  les  comptes
annuels dans les six mois de la clôture de l'exercice social.

La  gérance  dépose  les  documents  énumérés  par  l'article  L.   232-22  du  Code  de
¢ommerce au greffe du tribunal de commerce, dans le mois qui suit l'approbation des
comptes amuels.

Toutefois,  lorsque  l'associé  unique,  persome  physique,  est  seul  gérant,  il  est
dispensé de déposer au greffe le rappoft de gestion qui doit toutefois être tenu à
la disposition de toute personne qui en fait la demande.
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ARTICLE 15 -AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes
antérieues et des sommes portées en i`éserve en application de la loi et des statuts, et
augmenté du report bénéficiaire.

11 est attribué à l'associée unique. En cas de plualité d'associés, l'assemblée des
associés détemine la part attribuée à chacun des associés. L'associée unique ou
l'assemblée  des  associés  détemine  les  modalités  de  mise  en  paiement  des
dividendes,  qui  doit intervenir dans un  délai  de  neuf mois  après  la clôture  de
l'exercice, sauf prolongation par décision de justice.

De même,  l'associée  unique  ou l'Assemblée  Générale peut décider  la  distribution de
sommes prélevées su les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de
réserves su lesquels les prélèvements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont
prélevés par priorité su le bénéfice distribuable de l'exercice.

L'associée  unique  ou  l'Assemblée  Générale  peut  également  décider  d'affecter  les
sommes distribuables aux réserves et au report à nouveau, en totalité ou en partie.

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient
à la suite de celle-ci inférieus au montant du capital augmenté des réserves que la loi
ne pemet pas de distribuer.

ARTICLE 16 -CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU
CAPITAL SOCIAL
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de
la Société deviennent inférieus à la moitié du capital social,  l'associée unique ou, en
cas   de   pluralité   d'associés,   l'assemblée   statuant   à   la   majorité   requise   pou   la
modification  des  statuts  doit,  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  l'approbation  des
comptes ayant fait apparaître cette perte, décider, s'il y a lieu à dissolution anticipée de
la Société.

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être dans  le délai fixé par la loi,
réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées su les réserves si
dans ce délai les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du
capital social.

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la
dissolution de la Société. 11 en est de même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement.

Toutefois,  le  Tribunal ne peut prononcer la dissolution si,  au jou où il statue  sur le
fond, la régularisation a eu lieu.

ARTICLE 17 -DISSOLUTION -LIQUIDATION

La  Société  est  dissoute  à  l'arrivée  du  terme  statutaire  de  sa  duée,  sauf prorogation
régulière, ou s'il survient une cause de dissolution prévue par la loi.
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Si  la  Société  ne  comprend  qu'un  seul  associé  personne  morale,  la  dissolution  pou
quelque cause que ce soit emtraîne la transmission universelle du patrimoine à l'associée
unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation.

Les créanciers de la Société peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente
jous à compter de la publication de celle-ci. Le Tribunal de commerce saisi de

l'opposition peut soit la rejeter, soit ordonner le paiement des créances, soit ordonner la
constitution de garanties si la Société en offre et si elles sont jugées suffisantes. La
transmission à l'associée unique du patrimoine de la Société et la disparition de la

personnalité morale de celle-ci n'interviennent qu'à l'issue du délai d'opposition ou, le cas
échéant, lorsque l'opposition a été rejetée en première instance ou que le remboursement

des créances a été effectué ou les garanties constituées.

Si   la   Société  comprend  un  associé  personne  physique   ou  plusieurs   associés,   la
dissolution, pou quelque cause que ce soit, entra^me sa liquidation. Cette liquidation est
effectuée dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions légales
et réglementaires en vigueu au moment de son ouverture.

La liquidation est faite par le ou les gérants alors en fonction à moins qu'une décision
collective ne désigne un autre liquidateur.

Le  ou  les  liquida€eus  ont les pouvoirs  les  plus  étendus pou réaliser  l'actif même  à
l'amiable  et  acquitter  le  passif.  11  peut  être  autorisé  par  les  associés  à  continuer  les
affaires en cous ou à en engager de nouvelles pou les besoins de la liquidation.

ARTICLE 18 -TRANSFORMATION DE LA SOCIETE
La tramsfomation de la Société en une société  commerciale d'une  autre forme ou en
société civile peut être décidée par les associés statuant aux conditions de majorité et
selon les modalités requises par la loi.

ARTICLE 19 -CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la Société ou lors de
sa liquidation entre la Société et l'associée unique ou entre la Société et les associés ou
entre  les  associés  eux-mêmes, relativement aux affaires  sociales  ou à l'exécution des
présents statuts, seront soumises aux tribunaux compétents.

ARTicLE 2o  - REPRisE DES ENGAGEnŒNTS ANTERiEURS A LA
SIGNATURE  DES  STATUTS  ET  A  L'IMMATRICULATION  DE  LA
SOCIETE - PUBLICITE POUV0IRS

La   Société   ne  jouira   de   la  personnalité   morale   qu'à   compter   du  jour   de   son
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés.

Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pou le compte de
la Société en fomation,  des actes,  indiquant pou chacun d'eux l'engagement qui en
résulterait pou la Société.
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Madame   Corinne  LAFONT,   associée  unique,   est  expressément  habilitée   à
accomplir les actes et à prendre les engagements suivants .

NEANT

L'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés emportera, de
plein droit, reprise par elle desdits engagements.

Tous pouvoirs sont donnés à Madame Corinne LAFONT et au porteu d'un original ou
d'une  copie  des  présentes  pou  effectuer  les  fomalités  de  publicité  relatives  à  la
constitution de la Société et notamment ,

-        pou signer et faire publier l'avis de constitution dans unjoumal d'annonces
légales dans le département du siège social ;

pour faire procéder à toutes fomialités en vue de l'immatriculation de la Société
au Registre du comnerce et des sociétés ;
-         et généralement, pour accomplir les fomalités prescrites par la loi.

Fait à ANDERNOS LES BAINS
Le 27 NOVEMBRE 2012
En SIX exemplaires originaux

Madame Corime LAFONT

beoe®m
de la P'ag®

ÀNt)ERNOS 1ES BAINS
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AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS

Cc

C` . L _



Confomément aux dispositions  de  l'article R.  210-5  du  Code de  commerce,  cet état
sera  annexé  aux  statuts,  dont  la  signature  emportera reprise  des  engagements  par  la
Société dès que celle-ci aura été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés.
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CAISSE D'EPARGNE

CERTIFICAT DE DEPOT DE
FONDS

AQUITAINE POITOU{HARENTES

Ü SCI                                             SARL                       Û SNC                  Autres
La Caisse dEpargne Aquitaine Poitou-Charentes, dont le siège social est à Bordeaux, 61 me du Château d'eau, certifie
avoir reçu en dépôt la somme de (en chiffles et en lettres).           Euros.

Sous réserve de l'encaissement des chèques

N04198070

Représentant la totalité des versements ¢ffectués par les souscripteuis de la société en fomation :
Forme sociaie - Dénomination Adresse

ABC.COM 24 bis boulevard de la plage 33510 ANDERNOS les
bains

Sur ]e compte bloqué « dépôt de capital » N ° 08001328825
Et avoir constaté la concordance entre ces Versements et les sommes indiquées comme versées par chaque associé sur
la liste de ceux-ci qui lui a été présentée
Un exemplaire de cette liste, comportant les noms, prénoms et domiciles des souscripteurs joint à la présente
attestation.

Le montant des apports en numéraire représente 100 % du capital d'un montant de 2000 Euos.

Cette somme sera immobilisée dans les conditions légales et réglementaires.

Fait en quatre originaux

A ARES le 17/11/2012

Exemplaire I : CEAPC ; Exemplaire 2 et 3 :Client (pour greffe du tibunàl de commerce) ; Exemplaire 4 : Client

Caisse d'épargne et de Prévoyance Aquitaine Poitou-Charentes Banque coopérative régie pûr les articles L 512-85 et suivants du Code monétaire
et financier.  Société Anonyme à Directoire et Conseil d'Orientation et de SuTveillmce au capital de 593.281.880 euros dont te siège social est à
B0RDEAUX (33076),  61, Rue du Château dEau immatriculée au RCS de BORDEAUX sous le n° 353  821  028 -Intemédiaire d'assuramce,
imatriculé à l'ORIAS sous le n° 07 004 055.
Titulaire de la carie professiomelle trmsactions su immeubles et fonds de commerce sans perception de fonds, effets ou valeurs n° 33063-2863
délivrée par la Préfecture de la Gironde, garmtie par la CEGI-128 rue La Boétie-75378 Paris cedex 08.
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